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Resume et mots cles 
Les centres de documentation des entreprises effectueront de plus en plus souvent des 
diffusions d'articles ou de panoramas de presse par le biais de 1'intranet. Peu sont 
sensibilises au droit auquel est soumise cette activite. Les limites et definitions du droit 
d'auteur dans renvironnement numerique sont discutees aussi bien en France qu'a 
1'etranger. Quel droit est pour le moment applicable, quelles evolutions peut-on 
attendre? 
droit d'auteur. reproduction . communication au public . reprographie . 
numerique . intranet. exception 
Abstraet and key words 
Now documentalists in companies often distribute some articles or press releases in 
intranet. Few of them know laws they must respect. Copyright limits in a digital 
environment are not yet well defined. What is the digital copyright now ? What is the 
future of digital copyright ? 
copyright. reproduction . distribution . duplicating . digital. intranet. exception 
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introduction 
Ce document s'articule en trois parties : 
la premiere presente la demarche de recherche : 1'analyse du sujet, les choix 
d'orientation, les problemes rencontres... 
la deuxieme est une note de synthese faite pour presenter un eclairage de la 
question posee : 1'etat du droit au regard de quelques documents juges pertinents, et 
la possibilite de comprendre ensuite d'autres documents. 
la troisieme est une bibliographie, presentation non exhaustive de documents 
classes de maniere a pouvoir etre utilises dans le cadre de recherches differentes : 
definition d'une sorte de "profil" permettant de constater les evolutions du 
sujet, 
classement par type juridique de source (loi, jurisprudence, doctrine) pour 
retrouver rapidement des textes de reference, 
quelques ouvrages de vulgarisation (presentation claire de quelques aspects 
du sujet), 
enfin, quelques sites web pour une recherche rapide sur le theme. 
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Demarche de recherche 
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I - Analyser 1'objet d'etude 
Le sujet, tel que donne par le commanditaire (une entreprise), reprenait le titre d'une 
journee d'etude de 1'ADBS qui a eu lieu a Paris le 9 decembre 1999. II s'agissait de : 
"droits de copie et de diffusion en interne sur un support electronique de 
documents existants". 
Lors de ma premiere entrevue avec les personnes a 1'origine de la question, la demande 
s'est revelee etre beaucoup plus concrete. Le service de documentation de 1'entreprise 
souhaitait numeriser des articles de revue et les diffuser en interne par le biais de 
1'intranet de 1'entreprise aux personnes interessees par ces documents. 
Ils esperaient donc connaitre les limites legales de cette pratique. 
Au cours de 1'entretien, il est apparu que leur apprehension des termes juridiques (tel 
que donnees publiques, donnees libre de droit ou droit d'auteur) et de la competence du 
CFC etait floue. Le cas d'un document crypte des sa scannerisation a egalement ete 
enonce. 
Tout en gardant le libelle propose au depart, j'ai desire repondre, en etablissant note de 
synthese et bibliographie, aux differents points enumeres. J'ai estime que dans le cadre 
d'une future recherche effectuee au sein d'une entreprise, je pourrais etre amenee a 
repondre a des questions plus pratiques que celles pouvant etre posees par un chercheur. 
J'ai donc conserve les interrogations sous-entendues : 
qui est competent dans le cas eventuel d'un paiement des droits ? 
un document crypte est-il aborde de la meme fa^on ? 
quelles sont les definitions des termes employes dans ce domaine? 
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II - Apprecier la specificite d'une recherche en droit 
N'ayant que peux eu 1'occasion d'effectuer jusqu'a present des recherches dans cette 
discipline, j'ai commence par me documenter sur la maniere d'envisager cette recherche. 
Les documents ont effectivement un statut specifique dans le domaine du droit, Yann 
Tanguy ecrit: 
"[La documentation juridique] n'est pas uniquement 1'expression d'une activite 
intellectuelle sur le droit; elle exprime le droit."1 
Dans ce meme ouvrage ou deux exemples de recherche sont exposes, 1'auteur donne une 
"technique d'approche" pour un sujet tel que celui presente : 
"sur un [...] sujet, dont la formulation se veut tres precise et technique, 1'etablissement 
de la grille des concepts a partir desquels la recherche documentaire s'ordonnera, revet 
une importance toute particuliere."2 
Trois concepts se degagent de 1'intitule donne ci-dessus : 
le domaine du droit: celui du droit d'auteur 
le support specifique : 1'intranet 
le cas particulier : la scannerisation et/ou la diffusion d'articles ou de revues de 
presse. 
II fallait donc bien sur definir ce qu'est une revue de presse, mais la difficulte essentielle 
residait dans 1'apprehension du support : existe-t-il un droit specifique pour ce support 
numerique correspondant a un reseau a acces restreint ? Quels descripteurs peuvent 
etre utilises pour la recherche ? 
1 TANGUY Y. La recherche documentaire en droit. Paris : Presses Universitaires de France, 1991,283p. 
2 ib. /tif.p.155. 
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III - Connaitre le statut juridique de 1'intranet 
Dans le chapitre sur "les etapes d'une recherche"3 d'un ouvrage sur la recherche 
documentaire, les auteurs presentent ainsi la premiere etape : 
"cerner le sujet et son environnement. 
II s'agit de recueillir sur le sujet en question : 
des informations de base ou synthetiques ; 
une meilleure eonnaissance de sa terminologie (dans certains domaines comme le 
droit c'est indispensable) [...]" 
Les auteurs proposent comme outils des dictionnaires, encyclopedies. Ayant peu de 
chance de trouver le terme "intranet" dans un dictionnaire de droit, j'ai, un peu par 
hasard et pour commencer quelque part, debute ma recherche sur 1'internet, en 
utilisant le moteur de recherche francophone "lokace" 1'interrogation portant sur : 
+intranet +droit 
La premiere reponse concernait un site (celui de Mediangles) presentant un seminaire 
sur le droit de copie et de diffusion de i'information dans les intranets, seminaire 
organise par les revues Legipress, Legicom et Mediangles. II abordait notamment la 
question du statut juridique de 1'intranet. 
J'ai ensuite interroge une premiere fois le cederom Le Doctrinal. Celui-ci publie tous 
les articles de doctrine parus dans 140 revues juridiques. Partant du meme type 
d'equation que celle utilisee pour le moteur Lokace (droit intranet), je n'ai obtenu qu'une 
seule reponse : le compte rendu du seminaire signale ci-dessus dans le supplement de 
la revue Droit de l'Informatique et des Reseaux. 
C'est en traversant la bibliotheque de droit de Lyon III que j'ai trouve par hasard cette 
revue, non referencee dans le catalogue en ligne de 1'Universite Jean Moulin. 
Ce document (le seul trouve sur, precisement, le statut juridique d'un intranet), en 
indiquant le statut juridique de ce reseau local particulier m'a permis d'orienter ma 
demarche, et de definir les differents descripteurs utiles a la recherche : 
Le droit applicable est le meme que pour 1'internet ou tout autre support 
numerique.4 
J DARROBERS M.et LE POTTIER N. La recherche documentaire. Paris : Nathan, 1994. p.l 18. 
4 descripteurs utilises ensuite : numerique internet "droit d'auteur", essentiellement. 
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IV - Etablir des choix prealables a la recherche 
Le nombre de documents repondant a ces descripteurs s'est vite revele trop important 
: par une sorte "d'effet de mode"5, des revues, meme a caractere generaliste, font une 
presentation plus ou moins approfondie des problemes juridiques lies a 1'internet. 
Les contenus de ces nombreux documents n'apportent que des informations 
repetitives, et utilisent les memes auteurs et references. De plus, 1'etablissement d'un 
corpus sur cette question ne correspond pas aux attentes du commanditaire. 
J'ai donc choisit, plutot que d'etablir une bibliographie exhaustive, de tenter de 
determiner les personnes de reference, les sites les plus precis, les ouvrages les plus 
utiles, soit pour avoir une vue d'ensemble de la question, soit pour en approfondir un 
point, et en connaitre ainsi les differents aspects. 
Pour atteindre cet objectif, j'ai, pour tous les documents trouves, croise leurs 
informations, cherche le nombre de fois ou ils etaient cites, mais aussi considere 1'apport 
possible de chacun par rapport aux questions de depart. Pour utiliser une terminologie 
plus habituelle dans le domaine de la documentation : j'ai prefere obtenir du silence 
(quelques documents interessants m'ont surement echappe) plutot que du bruit (avec 
des documents peu pertinents). 
Je reconnais que cette recherche de pertinence plus que d'exhaustivite est plus 
subjective que scientifique. De plus, la confrontation des bibliographies et la 
verification des sites Web ont ete a 1'origine d'un travail tres long : plus de 20 heures 
de connexion sur l'internet, pour un travail qui peut sembler a premiere vue decevant 
: quelques sites references (sans grande originalite, mais tres utiles), et peu d'ouvrages et 
d'articles selectionnes. 
Cependant, malgre cette approche pessimiste, le but a ete atteint, puisque les differents 
points de la question ont ete eclaircis. La liste des sources permet de connaitre le droit 
d'auteur dans un environnement numerique, et de suivre les evolutions possibles de ce 
droit. 
5 en fait due a la reflexion autour de cette question amorcee par les gouvernements et les organismes 
internationaux, et a la confrontation des justices a des conflits nes des nouvelles technologies. 
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V - Consulter des sourees 
Les sources utilisees sont assez diverses, mais la recherche s'est essentiellement 
effectuee dans deux lieux : 
a la bibliotheque de 1'ENSSIB, 
et a la bibliotheque de droit de Lyon III. 
A 1'Enssib j'ai consulte : 
- les pages de droit de la revue de 1'ADBS, elles donnent des informations recentes 
sur le sujet et des adresses URL interessantes. 
- les revues de droit Legipress et Iris, mais elles contenaient essentiellement des 
informations disponibles ailleurs. 
les sites proposes aux entreprises par la revue 01 Informatique dont j'avais deja 
estime la pertinence dans d'autres domaines. 
- tous les sommaires des revues disponibles annon^ant un dossier special "droit et 
nouvelles technologies" ou "droit et numerique"... seulement les parutions les plus 
recentes. 
A la bibliotheque de Lyon III: 
interrogation du cederom Le Doctrinal, presente plus haut. 
- recherche dans leur catalogue. 
Recherche sur 1'Internet: 
J'ai notamment effectue une recherche a partir d'un portail de droit proposant son 
propre "annuaire", portail fait par une equipe d'avocats.6 
6 <URL : http : Z/www.laportedudroit.com> 
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J'ai lance une recherche limitee a la rubrique "propriete intellectuelle" avec comme 
descripteur "internet" et ai obtenu 29 reponses. 
A titre d'exemple, sur ces 29 reponses, 14 m'ont paru pertinentes (apres les avoir 
consultees et comparees a d'autres sites). 
Le domaine juridique est tres present sur le reseau. Toutes les lois, jurisprudences 
peuvent etre retrouvees, chaque site renvoie a une vingtaine d'autres sites sur des themes 
analogues. L'exhaustivite est donc impossible. 
Cependant, certains sites ne sont pas regulierement mis a jour : un site tres souvent 
recommande n'a pas mis sa rubrique "actualite" a jour depuis 1988 ! De meme, un site 
fait par un cabinet d'avocats, dans un conseil donne aux entreprises, donne une 
competence au CFC que ce centre n'a pas (d'apres son directeur). 
II convient donc de toujours garder un oeil critique et d'avoir acquis, au prealable, de 
bonnes bases dans son domaine de recherche. Cette connaissance du sujet se trouve 
dans les ouvrages des juristes reconnus comme des specialistes de la question par leurs 
pairs. 
L'interrogation des bases de donnees par Dialog, qui est dans la realite onereuse, ne se 
justifiait pas pour un sujet dont les informations sont consultables sur 1'internet (pour un 
cout moindre). L'aspect assez "technique" et pratique du sujet ne demandait pas une 
connaissance des divers avis du plus grand nombre sur la question. 
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conclusion 
Avec le peu de recul que je peux, pour 1'instant, avoir par rapport a ce travail, je 
soulignerai deux points : 
- je m'interroge sur la possibilite d'effectuer au sein d'une entreprise un tel 
travail. Je regrette de ne pas etre restee plus vigilante sur le temps passe a la 
recherche et a la redaction de cette note de synthese. Mais cette evaluation etait 
perilleuse compte tenu de 1'aspect morcele du travail. 
Cette premiere approche facilitera certainement d'eventuelles autres recherches en 
droit, surtout en droit des nouvelles technologies ! 
- je pense etre restee fidele a une certaine logique. Toutefois si la note de synthese a 
presente un reel interet, la presentation de la recherche bibliographique a ete plus 
laborieuse : j'ai eu le sentiment d'etre partagee entre les conditions d'un devoir de 
DESS, et celles d'un rapport pour une entreprise, en faisant trop pour une approche, 
pas assez pour une autre... 
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Note de synthese 
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I - Quel statut juridique pour un intranet ? 
Aucun texte de loi ne stipule clairement le droit applicable sur, nommement, un 
intranet. Quel droit faut-il donc appliquer, a quels textes se referer ? A quoi ce type de 
reseau peut-il etre assimilable en droit ? 
Michel Vivant7, lors du seminaire sur le droit de copie et de l'information dans les 
intranets8, pour repondre a cette question pose une autre question : 1'intranet est-il 
assimilable a une correspondance privee ou a une communication audiovisuelle ? II 
estime pour sa part qu'il s'agit de communication audiovisuelle, soulignant ainsi le 
caractere public de ce reseau local, meme s'il s'agit d'un reseau "ferme" : 
"[...] il y a communication audiovisuelle lorsque le message est destine a une categorie 
du public i.e. un ensemble d'individus indifferencies sans que son contenu soit fonde sur 
la personne."9 
L'intranet n'a donc pas de statut juridique particulier. II depend de la legislation sur 
1'audiovisuel. Autre consequence du caractere public de 1'intranet, les informations qui 
circulent sur ce support sont concernees par toutes protection et repression 
habituelles des contenus, notamment elles doivent respecter le droit d'auteur*. Alain 
Bensoussan10 rappelle par contre que la communication par mail correspond aux 
echanges telephoniques entre particuliers (et depend donc du droit des 
telecommunications). 
Le droit applicable a un intranet est celui applicable a tout support numerique. II faut 
bien sur determiner quel est-ce droit... 
7 Michel Vivant est professeur a 1'Universite de Montpellier, expert aupres de la Commission Europeenne 
et du Conseil de 1'Europe. 
8 Compte rendu du Seminaire Legipress-Legicom du 6 mai 1999 dans 1'article : 
TIMBAL DUCLAUX de MARTIN L. Le point sur...droit de copie et de diffusion de 1'information dans 
les intranets. Bulletin d'Actualite Lamy droit de l'Informatique et des Reseaux, 1999, n°l 14, p. 11. 
9 Propos de Michel Vivant rapportes dans : 
TIMBAL DUCLAUX de MARTIN L. Le point sur.. .droit de copie et de diffusion de 1'information dans 
les intranets. op.cit., p. 13. 
10 BENSOUSSAN A. (diry Internet, aspects juridiques. 2° edition revue et augmentee. Paris : Hermes, 
1998. p. 158. 
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II- Quelles regles doivent etre respectees lors de 
1'etablissement dfune "revue de presse" ou de la diffusion 
d'un article de presse ? 
Sans tenir compte du support utilise, il faut definir la "revue de presse", souvent 
confondue avec le "panorama de presse". Le droit a appliquer depend en effet du type 
de document qui circule. 
M. Philippe Masseron, directeur du CFC*, donne une definition breve d'un panorama 
de presse : 
"assemblages de photocopies d'articles issus de la presse generaliste, economique ou 
specialisee."11 
Le terme souvent associe a cette detlnition (et c'est une erreur) est celui de revue de 
presse. Or, pour reprendre la definition donnee par L. Timbal Duclaux de Martin 
(dipldme de 1'Institut de droit compare de Paris): 
"la revue de presse se distingue des panoramas de presse par le fait qu'elle ne constitue 
pas un simple montage d'articles de presse mais une oeuvre originale proeedant d'un 
travail intellectuel. Les 4 criteres de la revue de presse sont [...] : etre realise par un 
organe de presse, constituer une rubrique journalistique parmi d'autres, supposer la 
reciprocite, consister en un commentaire et une comparaison d'articles de differents 
journaux concernant un merae theme ou un meme evenement."12 
L'interet d'une telle differenciation est que la revue de presse n'est pas soumise au 
droit d'auteur, elle est une exception*, ce qui n'est pas le cas du panorama de presse. 
La reproduction* et la representation* d'un panorama de presse ou d'un simple article 
sur un support papier doivent etre autorisees par le ou les auteurs de ces articles (ou 
leurs ayant droits). Le droit a la reprographie* peut-etre obtenu aupres du CFC. 
Dans quelles mesures peut-on parler de reproduction, diffusion ou reprographie dans 
1'environnement numerique ? 
11 MASSERON P. L'apport possible de la gestion collective. Droit de copie et de diffusion de 
l'information dans les intranets. Paris, 1999. 
12 TIMBAL DUCLAUX de MARTIN L. Le point sur... droit de copie et de diffusion de rinformation 
dans les intranets. op.cit., p,14. 
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III- Reproduction, diffusion, reprographie et supports 
numeriques 
- Ia reproduction 
L'enregistrement d'un artiele sur un serveur a partir d'une scannerisation de cet article, 
et/ou de sa numerisation, peut-il etre considere comme une reproduction ? 
i -3 
Andre Lucas fait remarquer que ce theme parait encore controverse (par exemple, la 
question n'a pas pu etre tranchee a Geneve*). Toutefois 1'auteur souligne la volonte de 
l'OMPI*, des Etats Unis, et de la France, entre autres, de reconnaitre dans la 
numerisation d'une ceuvre sa reproduction, meme pour une duree limitee14. 
A la lecture d'autres ouvrages, le consensus semble effectivement se preciser autour de 
cette question. A. Bensoussan15 ecrit: 
"la numerisation d'une oeuvre (...) constitue une reproduction de 1'ceuvre qui requiert en 
tant que telle lorsqu'il s'agit d'une oeuvre originale, 1'autorisation prealable de 1'auteur ou 
de ses ayants droit."16 
"Bien que la loi ne cite pas precisement ce mode de production, 1'interdiction legale 
s'applique a la scannerisation, qui peut-etre assimilee a une photo de l'ceuvre".17 
Le cryptage d'un document n'a aucune consequence sur cette notion de reproduction : 
"le statut de 1'oeuvre cryptee doit suivre celui de 1'oeuvre initiale [...] il s'agit de la meme 
oeuvre mais sa perception en est differente."18 
Tout enregistrement d'une teuvre sur un serveur est une reproduction de cette 
oeuvre. 
13 LUCAS A. Droit d'auteur et numerique, le droit d'auteur et les droits voisins dans 1 'environnement 
numerique. Paris : Litec, 1998. Droit d'auteur, fixation provisoire, p.120. 
14 aux Etats Unis, cette acceptation est retenue par la jurisprudence, et soutenue par la majorite des 
juristes. 
15 Alain Bensoussan reproduit ici la decision du TGI de Paris dans 1'affaire dite affaire Queneau. 
16 BENSOUSSAN A.(dir) Internet, aspects juridiques. op.cit., p.99. 
17 ib.id., p.95. 
18 LEYMONERIC R.Cryptage et droit d'auteur [On-Line] Memoire de DEA : DROIT DE LA 
PROPRIETE INTELLECTUELLE, 1996, 72 p. Available from internet: <URL : http : 
/Zwww.juriscom.net/universite/memoire3/docrypto.rtf> 
Droit et Intranet 16 
- la representation ou communication au public 
Andre Lucas estime que le droit de representation, appele dans d'autres pays droit de 
communication au public, est tout a fait applicable dans un environnement numerique, 
puisqu'il est defmi comme :19 
"communication de 1'oeuvre au public par un procede quelconque". 
On retrouve ce principe dans la legislation d'autres pays tels que la Belgique ou le 
Canada, mais aussi dans 1'article 8 du traite de l'OMPI*. 
"[accordant aux auteurs] le droit exclusif d'autoriser toute communication au public de 
leur ceuvre par fil ou sans fil"20. 
Par contre la jurisprudence frangaise n'a pas, dans un cas, pris en compte ce droit, pour 
mettre en cause la notion de public pour un reseau interne (soulevant de vive 
protestation dans le milieu juridique). 
Toute oeuvre presente sur un serveur est consideree comme pouvant faire l'objet d'une 
communication au public, sans que cette communication ait ete effectivement faite, c'est 
la volonte supposee de le faire qui est retenue, et non 1'action. 
Le cryptage d'un document n'a pas non plus de consequence sur cette possibilite de 
communication : 
"le cryptage, dans sa fonction de rendre imperceptible 1'oeuvre aux tiers, n'affecte pas le 
concept meme de divulgation, qui ne s'embarrasse pas, justement, de cette question de 
perception."21 
- le droit de distribution 
Ce droit n'existe pas notamment dans la loi frangaise, mais est fortement soutenu par les 
Etats Unis (notion rattachee a celle de copyright). L'aspect important, comme le 
souligne A. Lucas22, est que ce droit ne peut etre revendique par l'auteur qu'une 
seule fois, a la premiere distribution. L'harmonisation pronee par 1'OMPI* n'est pas 
encore une realite. 
19 Lucas A.. Droit d'auteur et numerique, le droit d'auteur et les droits voisins dans 1'environnement 
numerique. Paris : Litec, 1998, Droit de distribution, p. 141. 
20 LUCAS A. Droit d'auteur et numerique, le droit d'auteur et les droits voisins dans 1'emironnement 
numerique. op.cit., p.141. 
21 LEYMONERIC R. Cryptage et droit d'auteur. op. cit. 
22 LUCAS A. Droit d'auteur et numerique, le droit d'auteur et les droits voisins dans Venvironnement 
numerique. Paris : Litec, 1998, Droit de distribution, p.141. 
Droit et Intranet 17 
le droit de reprographie 
Comme le rappelle Philippe Masseron du CFC*, ce droit ne concerne que 
l"'impression papier de la copie de Varticle stockee sur le serveur du panorama 
de presse". 
Au niveau international le consensus semble se faire sur la notion de reproduction, 
elle correspond a tout enregistrement d'une oeuvre sur un serveur, meme une image de 
1'oeuvre. Par contre les Etats Unis sont favorables a la reconnaissance du droit de 
distribution, ailleurs c'est la notion de communication au public (ou diffusion) qui est 
soutenue. 
Dans ces conditions de conflits des lois, quel droit est applique pour un outil dont le 
caractere universel est important ? 
Andre Bertrand et Thierry Piette-Coudol23 presentent deux theses possibles pour 
connaitre les lois de reference en cas de litige : 
- peut-etre prise en compte la legislation du pays ou se trouve le serveur sur lequel sont 
stockees les informations a disposition du public, 
- ou celle du ou des pays ou se trouvent les personnes ayant acces a ces informations. 
Les tribunaux frangais tranchent pour cette deuxieme possibilite, ce qui n'est pas le cas 
des Etats Unis. Le flou reste donc tres important! 
Les auteurs rappellent egalement que les oeuvres d'origine etrangere sont protegees en 
France (lorsque le pays d'origine a signe la convention de Berne, ce qui concerne donc 
120 pays !).En general, c'est la loi nationale qui est appliquee. 
Quels sont concretement les actes a effectuer pour etre en accord avec la loi ? 
23 BERTRAND A. et PIETTE-COUDOL T. Internet et le droit. Paris : Presse Universitaire de France, 
1999. P.23. 
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IV- Gestion des droits d'auteur 
Cet aspect plus pratique a ete expose lors du seminaire sur le droit de copie et de 
diffusion de l'information dans les intranets. 
Me Rojinsky a rappele le role du "broker" intermediaire entre l'auteur et les personnes 
utilisant les informations protegees par le droit d'auteur, par exemple un agent 
commercial: 
"chaque intermediaire est tenu de s'assurer qu'il possede bien les droits de reproduction 
qu'il est en train de ceder".24 
II faut donc etablir des "contrats d'intermediaires" (methode contractuelle classique). 
Une autre possibilite est "1'achat direct des informations" presentee par Me 
Tisserant , contrat passe directement entre les editeurs des revues (dont une partie des 
contenus peut etre numerisee) et 1'entreprise voulant numeriser des articles sur son 
intranet. 
Cet "achat en direct" est a conseiller dans le cas de l'etablissement d'un panorama 
de presse. Dans ce contrat doivent apparaitre differents elements enumeres par Me 
Tisserant: 
"mise en place de procedure de controle et de verification de la maniere dont les 
informations apparaissent sur le site intranet", "importance des clauses de resiliation et 
des clauses penales qui doivent inciter la societe editrice a ne pas deformer les 
informations transmises", "necessite de prevoir l'hypothese de la sous-distribution et, le 
cas echeant, 1'interdire.26" 
Avant toute reproduction et/ou communication au public d'un ou plusieurs articles d'une 
revue, la personne effectuant cela doit obtenir 1'autorisation des titulaires des droits, le 
plus souvent en etablissant un contrat direct avec les editeurs, ou un contrat avec des 
"brokers". 
Pour imprimer ces articles, un contrat peut-etre passe, comme pour les photocopies 
d'articles, avec le CFC. II n'existe pas de gestion collective des droits de reproduction et 
de diffusion pour le moment, malgre la proposition en ce sens du CFC27, mais cette 
situation va-t-elle evoluer ? 
24 propos rapportes dans 1'article: 
TIMBAL DUCLAUX de MARTIN L. Le point sur... droit de copie et de diffusion de l'information dans 
les intranets. op. cit., p.12. 
25 ib. id. 
26 ib. id. 
27 voir: 
MASSERON P.L'apport possible de la gestion collective. Droit de copie et de diffusion de l'information 
dans les intranets. Paris, 1999. 
Droit et Intranet 19 
V- Quel avenir pour le droit d'auteur en numerique ? 
Aucun regime juridique specifique ne devrait etre mis en place en France28. 
Cependant, cela ne signifie pas que les droits d'auteur ne seront pas respectes, bien au 
contraire les pouvoirs politiques, et notamment le gouvernement frangais, cherchent a 
concilier cette loi et les caracteristiques de 1'intranet (delocalisation et rapidite 
d'evolution des techniques liees). 
Les anglo-saxons ont depuis quelques temps developpe la "netiquette", autoregulation 
mise en place par les internautes. Le gouvernement frangais essaye actuellement 
d'etablir un organisme de coregulation : 
"qui ne serait pas une autorite administrative". Cette coregulation etant "1'articulation 
entre la regulation par le marche, par la communaute des utilisateurs et par la loi [...] 
cooperation entre [...] pouvoirs publics, usagers et entreprises, pour contribuer a la 
definition des regles "29 
Reste a connaitre les solutions qui seront envisagees pour gerer les cessions de droit 
d'auteur... 
La volonte actuelle des differents juristes et politiques s'interessant a cet aspect du droit 
est de clarifier la notion de public (dans le concept de diffusion ou communication au 
public), celle de copie privee (que certains proposent de retirer des exceptions), enfin 
celle de copie "en memoire" ou "copie provisoire". 
Au niveau Europeen, des propositions sont faites pour : 
"une exception obligatoire au droit de reproduction [...] pour certains actes de 
reproduction qui font parti d'un procede technique mais qui n'ont pas de valeur 
economique propre."30 
Pour la gestion de ces droits, le CFC propose une gestion collective de la reproduction 
et de la diffusion de 1'oeuvre. Apres une visite de son site, la proposition ne semble pas 
•j i 
pour 1'instant avoir de suite. 
28 voir dans ce sens : 
Pas de regime juridique specifique pour 1'ceuvre multimedia. Le Monde lnformatique [On-line]. 1998 
Available from internet: 
<URL : http ://www.fgassocies.com/ml/s007/s007_00 0008.html> 
-BENSOUSSAN A.(d\r).Internet, aspects juridiques. op.cit., p.15. 
- TIMBAL DUCLAUX de MARTIN L. Le point sur...droit de copie et de diffusion de l'information dans 
les intranets. op.cit., p.12. 
- BERTRAND A. et PIETTE-COUDOL T. Internet et le droit. op. cit., p.3. 
29 PAUL C. Mission deprefigurationpour la creation d'un organisme de "coregulation" de l'internet. 
Societe de 1'information, quelques reflexions d'etapes, Novembre 1999-mars 2000 [On-line] Avilable 
from internet: <URL : 
http ://www.internet.gouv.fr/francais/textesref/pagsi2/lsi/document etape.htm> 
30 Propostition modifiee de directive du Parlement Europeen et du Conseil sur 1'harmonisation de 
certains aspects du droit d'auteur et des droit voisins dans la societe de l'information. [On-Line], 1999 
[04-03-2000] Available from internet: <URL : 
http://europa.eu.int/comm/dgl5/en/intprop/intprop/copy2fr.pdf> 
11 <URL : http ://www.cfcopies.com/chroniques.chroniques/1998/panoramas.htm> 
date de derniere consultation : 22.02.2000 
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Index des notions et sigles 
Cet index doit permettre la comprehension de la synthese proposee et d'autres 
documents sur le meme sujet. 
Ia Propriete Intellectuelle 
elle integre droit d'auteur et droits voisins, mais egalement la propriete industrielle : 
droit des dessins et modeles, droit des marques et brevets. 
le droit d'auteur 
"le droit d'auteur protege toutes les oeuvres originales de 1'esprit (c'est a dire les textes, 
les photos, les dessins et peintures, les sequences animees d'images, les oeuvres 
musicales avec ou sans paroles...), des lors qu'elles portent 1'empreinte de la 
personnalite de leur auteur"3 
• droit patrimonial: 
droit de reproduction (fixation materielle de 1'oeuvre par tous les procedes qui 
permettent de la communiquer au public d'une maniere indirecte) 
et droit de representation ou communication au public. 
duree de protection : 70 ans apres la mort de 1'auteur ou du dernier coauteur 
survivant. 
• droit moral: 
droit de divulgation (1'auteur choisit ou non de rendre public son ceuvre) 
droit de paternite, de repentir ou retrait de 1'oeuvre, et droit au respect de 1'ceuvre. 
duree de protection illimitee 
les droits voisins : pour les artistes interpretes, producteurs de phonogrammes ou 
d'oeuvres audiovisuelles et droit a la personnalite. 
- exceptions 
(cas ou le droit d'auteur ne s'applique pas) 
copie privee 
32 BERTRAND A. et PIETTE-COUDOL T. lnternet et le droit. op.cit. 
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representation dans le cercle de famille 
courtes citations 
revue de presse 
- donnees publiques, oeuvre tombee dans le domaine public, oeuvre 
libre de droit 
donnees publiques : informations collectees ou produites sur fonds publics par un 
service public dans le cadre de sa mission. 
oeuvre tombee dans le domaine public : droits patrimoniaux arrives a terme 
oeuvre libre de droit: 1'auteur a renonce a exercer ses droits 
- sigles et references 
OMPI: 
Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle 
Organisation intergouvernementale, elle est: 
"chargee de promouvoir la propriete intellectuelle a travers le monde par la cooperation 
des Etats et d'assurer l'administration de divers traites multilateraux tenant aux aspects 
juridiques et administratifs de la propriete intellectuelle." 
"C'est l'une des 16 institutions specialisees du systeme des Nations Unis."33 
Organisation instituee par la convention de Stockholm en 1967. 
PAGSI: 
Plan d'Action Gouvernementale pour 1'entree de la France dans la Societe de 
1'Information". 
lance par le gouvernement fran^ais le 16 janvier 1998 avec 6 priorites : education, 
culture, modernisation de 1'administration, commerce electronique, recherche et 
innovation, regulation. 
C'est dans ce cadre qu'un organisme de coregulation a ete propose. 
Livre Vert de la Commission Europeenne 
adopte le 3 decembre 1997. 
Livre sur la convergence des secteurs des telecommunications, des medias et des 
technologies de l'information, et ses implications en matiere de reglementation. 
-'3 Organisation de la propriete intellectuelle [on-line] <URL : http : ://www.wipo.org/fre/fdgtext.htm> 
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Fiche pratique permettant la mise a jour de la recherche 
Cette fiche ne s'adresse pas a des juristes, mais a un centre de documentation d'une 
entreprise. Les moyens utilises pour permettre de se maintenir au courant des modifications 
eventuelles du sujet sont ceux que le centre a deja a sa disposition. 
Par exemple, une recherche sur cederom n'est pas proposee, son achat ne se justifiant pas pour 
une utilisation aussi ponctueile, les informations utiles peuvent d'ailleurs etre consultees dans 
d'autres sources, notamment sur le web. Je ne propose pas non plus un suivi de la jurisprudence, 
approche d'inities ! 
© deux personnes a suivre... 
Alain Bensoussan 
II s'adresse a des entreprises. On peut s'attendre a une presentation pour 
non inities. 
incontournable que ce soit dans des seminaires, revues tel que le 01 
Informatique ou ses propres revues et ouvrages. Son cabinet s'est 
interesse au domaine du droit applicable pour 1'internet des le debut de ce 
reseau en France, d'ou une grande maitrise du sujet. 
? ou ? dans toute revue ou seminaire 
sur le site de son cabinet: 
<URL : http : //www.alain-bensoussan.tm.fr> 
Andre Lucas 
s'adresse plus a des inities, mais a une grande connaissance de ce theme 
et de ses evolutions possibles, meme au niveau international... 
Son nom peut-etre cite en tant que directeur de recherche pour un 
memoire ou autre travail universitaire, il peut-etre gage de serieux. 
? directeur de memoires proposes en ligne comme sur le site 
<URL : http : //www.juriscom.net> 
»m« des projets a suivre... 
Au niveau Europeen 
directive du Parlement Europeen et du Conseil sur l'harmonisation de 
certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la societe de 
1'information. devrait apparaitre assez vite (prevue pour le premier 
semestre 2000). 
? <URL : http ://europa.eu.int> 
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En France 
evolution du projet de coregulation 
? <URL / http : //www.internet.gouv> 
JLdes changements a suivre ... 
Pour rester au courant de tout changement pouvant se produire dans le droit d'auteur, je 
conseille : 
Actualites du droit de 1'information de la revue de 1'ADBS. 
premier numero paru en mars 2000 
presentation claire, des sites proposes pour approfondir... 
les lettres de juriconnexion 
peut-etre a la fois plus complet, mais d'approche moins aisee. 
? <URL : http : //www.juriconnexion.org> 
le site personnel de Lionel Thoumyre 
pour retrouver des memoires sur quelques questions precises 
? <URL : http : //www.juriscom.net> 
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Sources du droit d'auteur en intranet 
Les sources sont ici classees de la fagon dont sont traditionnellement classees les 
sources en droit. Une distinction est donc faite entre : les textes de reference, la 
jurisprudence, puis la doctrine. 
Code de la Propriete Intellectuelle et traites internationaux 
•Code de la Propriete Intellectuelle (CPI) 
CPI, art. L.121-1 
CPI, art. L.121-2 
CPI, art. L.122-1 a L. 122-4 
articles du Code de la Propriete intellectuelle qui definissent les droits d'auteur 
CPI, art. L.131 et suivantes 
articles du Code de la Propriete Intellectuelle qui regissent les contrats de 
cession et d'exploitation des oeuvres 
CPI, art. L. 122-5 
articles du code de la Propriete Intellectuelle qui donnent les deux exceptions au 
droit exclusif de representation du droit de 1'auteur 
references : 
Code de la Propriete Intellectuelle, Paris, Dalloz, 2000 
en ligne : 
CPI annote : 
<URL : http : //www.legalis.net> 
•convention de Berne 
pour la protection des oeuvres litteraires et artistiques du 9 septembre 1886, revisee par 
1'Acte de Paris de 1971. 
•convention de Geneve 
dite convention universelle sur le droit d'auteur, du 6 septembre 1952. 
en ligne : (pour les deux conventions) 
<URL : http : //www.wipo.org> site de 1'OMPI 
<URL : http : //www.sacd.fr/fp.berne.htm> 
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jurisprudence 
•Affaire Queneau contre LAAS 
Mise en ligne de 1'ceuvre de Raymond Queneau sur un serveur intranet du Laboratoire d'Automatique et 
d'Analyse des Systemes. 
Le Tribunal de Grande Instance (TGI) de Paris assimile le public des chercheurs a un cercle de famille 
(exception a l'application du droit d'auteur). 
reference de publication : 
TGI Paris, ord. ref., 10 juin 1997, Dalloz Affaires 1997, p.1135 
•Affaire Queneau contre Paris VIII et autres 
Numerisation par Christian L. de 1'ceuvre de Raymond Queneau "Cent mille milliard de poemes", sur un 
site web de 1'universite de Paris VIII. 
Le TGI de Paris retient la qualification de contrefagon. 
reference de publication : 
TGI Paris, ord. ref., 5 mai 1997, JCP (G) 1997,11-22 906 
•Affaire Brel 
Numerisation sur un site web personnel de paroles de chansons de Brel. Le TGI a enonce le principe 
selon lequel 1'operation de numerisation constitue bien une reproduction. 
reference de publication: 
TGI Paris, ord. ref., 14 aout 1996, Dalloz 1996, 490. 
jurisprudence en ligne : 
<URL : http : //www.legalis.net/legalnet/jnet> site Legalis 
Analyse de ces jurisprudences : 
- au sujet de 1'affaire Queneau c/ Laas, et Queneau c/ Paris VIII et autres : 
SO M. Note sous arret. Revue de droit de Vinformatique et des telecoms , 1997, n°4, 
p30-37. 
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- au sujet de l'affaire Queneau contre Laas : 
LINGLET M. La passation du droit d'auteur au cceur de l'environnement numerique. 
Expertises des systemes d'information, 1997, n°206, p219-224. 
FUENTES R. Exception de representation privee ou de copie privee : le cas de 
1'Intranet. Lamy Droit de Vinformatique, 1997, n°95, p4-6. 
- au sujet de 1'affaire dite Brel: 
COSTES L. Reproduction par numerisation, pages WEB et contrefapon. Lamy droit de 
Vinformatique, 1996, n°85, pl-3 
EDELMAN B. Note sous arret. Revue du droit de Vinformatique et des telecoms, 1996, 
n°4, p31-41. 
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la doctrine 
"Les opinions doctrinales s'expriment sur les solutions mises en ceuvre, ou proposent 
des interpretations concordantes ou divergentes"34. 
Je n'inclurai donc pas ici les ouvrages de vulgarisation des reglements existants, mais 
dans une autre partie. 
Les documents "references" sont precedes d'un ©, les autres sont classes par type et par 
ordre alphabetique. 
monographie : 
©LUCAS A. Droit d'auteur et numerique, le droit d'auteur et les droits voisins dans 
Venvironnement numerique. Paris : edition Litec, 1998. 320p. 
CATALA. P. Le droit a Vepreuve du numerique. Paris : PUF, 1998. 325p. 
seminaires, colloques et conferences : 
©PAUL C. Quelques reflexions d'etape . Mission de Prefiguration pour la creation 
d'un organisme de "coregulation" de 1'internet [On-line]. France : Service d'Information 
du gouvernement, 2000. Available from internet: <URL : 
http://www.internet.gouv.fr/francais/textesref/pagsi2/lsi/document_etape.htm> 
©Proposition modifiee de directive sur le droit d'auteur et les droits voisins dans la 
societe de Vinformation [On-line] 21 mai 1999. Available from internet: 
<URL : //europa.eu.int/comm/dgl5/en/intprop/intprop/copy2fr.pdf> 
©Droit de copie et de diffusion de Vinformation dans les intranets. seminaire organise 
par Legipresse Legicom et Mediangles. Paris, 7 mai 1999. 
Le droit des autoroutes et du multimedia : un nouveau defi. Colloque de l'union des 
avocats europeens. Monaco, 3 mai 1996, Bruxelles, Bruylant, 1997. 
ASSEMBLEE NATIONALE. Le droit d'auteur et les droits voisins dans 
Venvironnement numerique, agir contre le piratage. Delegation pour l'Union 
Europeenne,! 998. 59p. n°1108. 
FALQUE-PIERROTIN I. Internet: enjeux juridiques : rapport au ministre delegue a la 
Poste, aux telecommunications et a 1'espace et au ministre de la culture. Paris : 
Documentation Frangaise, 1997. 15 lp. 
j4 TANGUY Y. La recherche documentaire en droit Paris : Presses Universitaires de France, 1991. pl2. 
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articles : 
©TIMBAL DUCLAUX de MARTIN L. Le point sur...droit de copie et de diffusion de 
rinformation dans les intranets, Bulletin d'Actualite Lamy Droit de Vlnformatique et des 
Reseaux, 1999, n°l 14, 13p. 
Traite de 1'OMPI sur le droit d'auteur : reconnaissance de 1'importance de l'information 
sur le regime des droits. Expertises des systemes d'information. 1997, n°201 plO. 
BON M. Internet, Intranet, des outils de competitivite pour les entreprises. La Gazette 
du Palais. 1998, n°18, p34-36. 
COSTES L. Les reseaux, espace de droit, Internet, Intranet et autres nets. Lamy Droit de 
Vlnformatique et des Reseaux. 1997, n°93, pl5-16. 
CROELLA C. Le livre vert sur le droit d'auteur et les droits voisins dans les societes de 
1'information. Revue du Marche Unique. 1996, n°2, pl81-208. 
DESS Droit et systemes d'information. Une communication responsable. Lamy Droit de 
Vlnformatique et des Reseaux. 1999, n°l 11, pl0-14. 
DESURMONT T. Qualification juridique de la transmission numerique. Revue 
internationale du droit d'auteur (RIDA). 1996, n°170, p55. 
FERAL-SCHUHL C. Les oeuvres numerisees integrent la convention de Beme. Lamy 
Droit de Vlnformatique et des reseaux. 1997, n°90, pl-4. 
GINSBURG J. Bibliotheques numerisees et quelques-uns des problemes de droit 
d'auteur qiVelles soulevent. Revue internationale du droit d'auteur (RIDA). 1996, n° 
169, p4-49. 
GOLDSMITH F. Les nouveaux traites de 1'OMPI et 1'action legislative europeenne sur 
le droit d'auteur et les droits voisins. Legipresse. 1997, n° 139, p26-30. 
GOUTAL J-L. Multimedia et reseaux : 1'influence des technologies numeriques sur les 
pratiques contractuelles en droit d'auteur. Recueil Dalloz Sirey. 1997, n° 41, p3 5 8-3 62. 
J.H. Suivi du Livre Vert sur le droit d'auteur et des droits voisins dans la Societe de 
1'information. Revue de droit de Vinformatique et des telecoms (DIT). 1997, n°l, p46-
47. 
KEREVER A. Les journees du droit d'auteur, Rome, 22 et 23 avril 1996. Revue 
internationale du droit d'auteur (RIDA). 1996, n°170, p3-19. 
MOSSER M. Le droit d'auteur et le droit voisin a 1'ere du numerique. Angle Droit. 
1994, n°34, p9-10. 
RISACHER N. Les reseaux, espace de droit, Internet; Intranet et autres Nets. Lamy 
Droit de Vlnformatique et des Reseaux. 1997, n°95, pl4-15. 
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PIERRAT E. Lorsque la cause est le bonheur cTexpression artistique. Expertises des 
systemes d'information. 1998, n°212, pl5-20. 
RISACHER N. Internet face au droit. Lamy Droit de llnformatique et des Reseaux. 
1996, n° 97, plO-13. 
ROZENFELD S. Commission Europeenne, un livre vert sur le droit d'auteur et les 
droits voisins dans la societe de 1'information. Expertises des systemes d'information. 
1995, n° 187, p332-332. 
SCHONNING P. Loi applicable aux transmissions en ligne transnationales. Revue 
internationale du droit d'auteur (RIDA). 1996, n° 170, p20-53. 
TOUSSAINT G. Autoroutes de l'information : droit d'auteur et droits voisins. Angle 
Droit. 1996, n°49,pl0-13. 
WILMS G. La societe de l'information et le droit d'auteur : Les reponses au niveau 
communautaire face aux nouvelles possibilites et aux nouveaux defis. Revue du Marche 
Commun et de l'Union europeenne. 1999, n°427, p260-268. 
these : 
LEYMONERIC R. Cryptage et Droit d'Auteur [On-line] Memoire de DEA : DROIT 
DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE? 1996 [04-03-02-2000], 72p. Available 
from internet: <URL : http : //www.juriscom.net/universite/memoire3/docrypto.rti> 
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Ouvrages de vulgarisation 
Cette petite bibliographie s'adresse plus particulierement a des non-juristes qui utilisent 
1'internet et souhaitent en connaitre les droits. 
©BENSOUSSAN A. (dir) Internet, aspects juridiques. 2eme edition revue et 
augmentee. Paris : Hermes, 1998. 247p. 
©BERTRAND A., PIETTE-COUDOL TH. Internet et le droit. Paris : Presses 
Universitaires de France, 1999. 127 p. 
©Nouveaux medias et droits d'auteur. La Documentation Frangaise, dossiers de 
1'audiovisuel, 1999, n°88, 67p. 
Sept cles juridiques pour Vlnternet, Paris, Groupement fran^ais de 1'industrie et de 
rinformation, AFNOR 1998. 
DEMNARD-TELLIERI., Le multimedia et le droit, Paris : Hermes, 1996. 
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Sites des conventions internationales, des textes de reference, 
de radministration fran^aise 
international: 
<http : //www.wipo.org> 
textes fondateurs de 1'OMPI 
<http : //www.lj extra.com/practice/intellectualproperty> 
site du journal de 1'OMPI 
<http : //www.wto.org/wto/french/intellef/intellfl.htm> 
page du site de 1'0MC (Organisation Mondiale du Commerce) concernant la 
propriete intellectuelle 
<http : //europa.eu.int/comm/dgl5> 
directives et propositions de directives de 1'Union Europeenne 
<http : //www.fau.edu/netiquette/net> 
site de la netiquette (precisant seulement a propos du droit d'auteur : "respecter 
les conventions de droit d'auteur et de licence) 
France : 
<http : //www.internet.gouv.fr> 
site suivant le programme d'action gouvernemental pour la societe d'information 
annonce le 16 janvier 1998 par le premier ministre. Voir surtout 1'etablissement 
probable d'un organisme de coregulation : 
<http : //www.internet.gouv.fr/francais/textesref/pagsi2/lsi/document_etape.htm> 
<http ://www.Iegifrance.gouv.fr/citoyen/actua.htm> 
dans le site officiel du gouvernement frangais, les textes en preparation 
<http : //www.admi.net/jo/> 
recherche dans le journal officiel 
<http : //www.cfcopies.com/chroniques.chroniques/1998/panoramas.htm> 
site du CFC 
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Sites des cabinets dfavocats 
<http : //www.alain-bensoussan.tm.fr> 
site presentant ce cabinet specialise dans le droit des technologies avancees. 
voir surtout la base de donnees (articles et ouvrages effectues par des membres 
du cabinet, sorte de reference dans ce domaine): 
<http : //www.alain-bensoussan.tm.fr/sit/cabinet/collections/> 
<http : //www.fgassocies.com> ou <http : //www.droitweb.com> 
presentent entre autres des articles traitant de la question du droit et de 1'internet 
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Sites personnels 
<http : //www.juriscom.net> 
site propose par Lionel Thoumyre, assistant de recherche au Centre de 
Recherche en Droit Public de l'Universite de Montreal. 
son but: "faire connaitre, partager, analyser toute information juridique liee a la 
reglementation des nouveaux moyens de communication". 
on peut trouver notamment les derniers jugements relatifs aux affaires liees au 
droit d'auteur sur internet en Amerique du Nord et en France, et des travaux 
d'etudiants sur le meme theme. 
<http: //www.canevet.com> 
"le chene et le gland" 
site de Sebastien Canevet, docteur en droit, maitre de conference a 1'Universite 
de Poitiers, expert aupres du ministere des Affaires Etrangeres. 
En construction. 
<http : //www.jurisexpert.net> 
site de Blandine Poidevin, avocat au barreau de Lille, activite dominante : droit 
des technologies, de l'information et de la communication, propriete 
intellectuelle. 
<http : //www.internet-juridique.net> 
site de Valerie Sedalian, avocate a la Cour de Paris. 
<http : //perso.cybercable.fr/thh/> 
site de Me Hassler, avocat specialiste du droit de la propriete intellectuelle 
met en ligne les articles qu'il ecrit pour la revue Dalloz. 
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Site des associations et autres 
<http : //www.juriconnexion.org> 
site tres complet se presentant sous forme de lettres, avec des liens pour aller 
plus loin apres chaque theme presente. 
demande peut-etre au prealable de bonnes bases sur le theme recherche. 
<http : //www.droit-teehnologie.org> 
fait par une equipe de juristes, plutdt pour des juristes 
<http : //www.grolier.fr/cyberlexnet> 
site de 1'association cyberlex, de nombreux liens vers d'autres sites juridiques, 
tres biens presentes. 
<http : //www.aui.fr> 
Association des Utilisateurs d'Internet, creee en 1996, entre autres, la 
jurisprudence liee a 1'internet. 
<http : //www.legalis.net> et <http : //www.legalis.net/legalnet> 
sommaire de revues, quelques articles, jurisprudence, exemple de contrats, Code 
de la Propriete Intellectuelle, lien avec la revue Expertise. 
<http : //www.celog.fr/expertises> 
breves, sommaire et editorial d'un mensuel du droit de rinformatique et du 
multimedia 
<http : //www.club-internet.fr/droitenligne/> 
informations sur le droit et Finternet presentees par Alain Bensoussan, pas tres 
recent (98), mais bonne vulgarisation. 
<http.: //www.admiroutes.asso.fr> 
Regroupement de diverses associations pour une reflexion sur 1'internet (le 
Chapitre frangais de 1'internet Society et 1'ADBS notamment). 
<http : //www.adbs.fr> 
site de 1'ADBS. 
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